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Notes de lecture avec en gras des mots, expressions et phrases remarquables ou discutables sur :
À quoi sert d’aider le sud ? (483 pages)

sous la direction de Serge Michaïlof, préface de Jean-Michel Severino, directeur général de l’AFD
Economica/Agence Française de Développement (AFD) 2006

(présentation au dos du livre)

« À quoi sert d’aider le sud ? » se demandent les contribuables des pays riches sur l’intérêt d’une aide publique au développement qui a souvent mauvaise presse (…). Cette aide (...) permet de s’attaquer efficacement à (…) de grands défis auxquels sont confrontés les pays pauvres (…). Dans le village global mondial (…), les problèmes du Sud sont désormais nos problèmes. Ces histoires de développement (…) font découvrir la face cachée d’une aide (…) de long terme. Visant à une progressive construction de savoir-faire, d’institutions et de politique, cette aide se situe aux antipodes du spectaculaire (…). Des actions tenaces qui visent à labourer en profondeur sur un terreau social complexe pour (…) améliorer le sort des plus déshérités et aider à catalyser (…) le développement (…). Participation d’une quarantaine de professionnels, pour la plupart collaborateurs de l’AFD.
Introduction : Pays en développement et aide publique au développement, pa norama en ce début de XXIe siècle p. 1-36
-Serge Michaïlof, enseigne à Sciences-Po et à l’université Paris I Sorbonne, a dirigé cet ouvrage avec une 40ne de professionnels, la plupart collaborateurs de l’Agence française de développement  

-p. 2 : Le développement est (…) associé à un (…) mouvement vers l’accumulation des biens, la modernisation, l’occidentalisation, l’industrialisation, l’urbanisation. Mais l’anthropologie économique, comme nous le rappelait Maurice Godeier (Rationalité et irrationalité en économie, Maspero 1966), nous a appris que toutes les sociétés ne se sont pas fixé ce type d’objectif. Les sociétés primitives, la cité antique avaient d’autres finalités (…) : la sécurité du groupe ou la consolidation de l’ordre social. L’accumulation de richesses apparaissait d’ailleurs aux yeux d’Aristote comme parfaitement irrationnelle. Pour certaines sociétés, les biens accumulés devaient être partagés, échangés ou même détruits dans une cérémonie spécifique, le « Potlatch * » (…). Certains penseurs et acteurs politiques récents se sont inscrits dans une politique très différente de nos schémas de modernisation : Gandhi a ainsi été un dénonciateur acharné de l’industrialisation et de la civilisation occidentale (…). Rappelons enfin la pensée très originale de E.F. Schumacher, l’auteur du célèbre « Small is beautiful » pour qui la sagesse exigeait que l’homme réoriente au plus vite les finalités économiques vers la satisfaction des besoins réels de l’humanité. 
* Potlatch : voir ndl sociopolitique

Créer des revenus pour les populations rurales marginalisées : le cas emblématique du développement du coton au Mali p. 141-158: 
-Estelle Darie, consultante agroéconomiste au cabinet  Horus
-Jean-Marc Gravellini, directeur de l’AFD à Dakar, précédemment chef de la division du Développement rural et de l’agro-industrie de l’AFD à Paris
-p. 157 : La surveillance de la fertilité des sols sera essentielle pour maintenir le potentiel productif de la filière et tenter de lui garantir un développement durable. Après avoir augmenté jusqu’à la fin des années 1980, les rendements du coton-graîne ont stagné puis baissé à partir de 1995. Cette baisse des rendements a trois impacts négatifs. Le premier (…) consiste en un affaiblissement de la compétitivité de la filière malienne à cause de la baisse de la productivité par hectare. Le deuxième (…) la probable baisse de rémunération de la journée de travail des producteurs de coton, à moins que la baisse des rendements soit due à un choix délibéré de leur part d’économiser du temps sur cette culture. Le troisième (…) moins sûr (…) concerne la dégradation de la fertilité des sols. En effet, la baisse des rendements n’est que le signe d’un possible épuisement des sols mais non une preuve indéniable puisque d’autres facteurs peuvent l’expliquer : stratégies paysannes de limitation des risques et d’économie du temps de travail, accidents phytosanitaires, climatiques, chute du prix du coton, augmentation du prix des engrais ou dégradation de l’encadrement technique des producteurs.
Irriguer le Sahel : le pari difficile des grands projets en Afrique de l’Ouest p. 159-178
-Vatché Papazian, agronome, département développement rural et environnement de l’AFD
-Pierre Ponsy, agronome, ingénieur général honoraire du GREF
-p. 160 : Au cours du XX e siècle (…), la pari de l’irrigation en Afrique de l’Ouest s’est fondé sur la vision du développement d’agricultures productives, susceptibles d’assurer la sécurité alimentaire dans les zones sahéliennes sensibles, et par conséquent de réduire, grâce à la maîtrise  de l’eau, les effets catastrophiques des sécheresses périodiques. Or le passage de cette vision à la mise en place d’agricultures irriguées (…) s’est avéré extrêmement difficile et laborieux.
-p. 161-162 : L’Office du Niger. L’aménagement du delta inférieur du Niger est depuis son origine ancré dans l’histoire politique et économique du Mali. Le rêve colonial avait comme ambition d’imiter le grand aménagement du Gesirah Board réalisé par les Britanniques (…) au Soudan et de produire du coton sur un site exceptionnel pour un aménagiste (les superficies aménageables se chiffrent en centaines de milliers d’hectares), mais vide de toute population permanente. Sa réalisation à partir des années 1930 (…) s’est accompagnée de l’implantation massive et forcée de « colons ». Le coton irrigué s’est avéré un échec par suite de la non-maîtrise du parasitisme et les périmètres irrigués ont dû se reconvertir dès les années 1940 à la culture du riz irrigué (…). Dans les années 1980, (…) la non-responsabilité des travailleurs et le manque d’entretien ont conduit à la dégradation des infrastructures qui ne permettent pas d’assurer un service de l’eau satisfaisant. Avec un tiers des 55 000 ha de casiers rizicoles aménagés non cultivés, des rendements très médiocres plafonnant à 2 tonnes de paddy par ha, la production stagne à environ 80 000 tonnes (…). Le bas niveau d’exploitation et de production ne dégage même plus les ressources qui permettraient de couvrir le coût de l’entretien, ceci malgré la création d’une police économique omniprésente.
-p. 177-178 : Quelques leçons tirées de cette histoire. Les diverses initiatives  (…) du développement du secteur irrigué du fleuve Sénégal montrent (…) qu’une réelle dynamique professionnelle se manifeste et que le cadre d’une politique en faveur du secteur irrigué se met progressivement en place sur des bases assainies. Cette évolution est loin d’être achevée, mais le cadre du dialogue est de nature à mobiliser les divers partenaires financiers de l’État et permet de regarder l’avenir avec confiance. À la lumière des expériences du Sénégal et du Mali, on peut affirmer aujourd’hui que la seule volonté d’investir dans des infrastructures d’irrigation ne constitue pas une politique satisfaisante et que vouloir faire gérer ces infrastructures de manière autoritaire par des structures paraétatiques lourdes ne peut mener qu’à des impasses. Dans les années 1990, l’ouverture d’un champ de responsabilité et d’autonomie aux sociétés rurales, le maintien d’un dialogue serein avec les acteurs (…) et les collectivités (…), la volonté d’anticiper et d’accompagner les évolutions (…), ont permis la sortie des impasses dans lesquelles s’étaient fourvoyées de nombreux pays africains et d’envisager un nouveau pari vers l’avenir.
Répondre au défi du développement local en milieu rural : l’exemple du Mali p. 179-198
-Marie-Jo Demante, responsable Développement local à l’Iram (Institut de recherches et d’applications des méthodes de développement

-Alain Félix, ingénieur agronome, responsable de projets en secteur rural à l’AFD

-p. 181-182 : Malgré leurs lacunes, les grands projets ont eu un impact notable au niveau de l’organisation et du développement de certaines filières (coton, palmier, hévéa…). Ils ont été moins probants en termes d’aménagements ou d’équilibres territoriaux et ont assez rapidement atteint des limites (plafonnement des rendements, saturation rapide de l’espace, charges récurrentes élevées, etc.) (…) La remise en cause des grands projets est d’abord venue des ONGs qui leur opposaient (…) de petites opérations, proches des populations et mises en œuvre dans une démarche participative (…). La multiplication de famines sévères au Sahel, la perception d’une croissance démographique accélérée, ont interpellé les modèles de croissance extravertis (…). Seule une faible partie de l’aide parvenait aux populations, l’essentiel étant consommé par les structures de mise en œuvre (…). Les projets prenaient insuffisamment en compte les contraintes de l’environnement international (…). Les changements de l’environnement international (second choc pétrolier, chute des cours des matières premières, hausse du dollar et des taux d’intérêt) ont stoppé les stratégies d’endettement des pays pauvres (…).
-p. 183-184 : Les projets de développement local (PDL) (…) sont d’abord restés à une échelle modeste puis (…) ont essaimé ou élargi sensiblement leurs aires d’intervention.

-p. 189 : Les projets d’appui au développement local (PADL) ont permis (…) plus d’un millier d’investissements (…) : la production agricole, l’élevage et la conservation de l’environnement, l’accès à l’eau potable, le désenclavement, les équipements éducatifs et sanitaires, l’artisanat et la transformation des produits agricoles, les infrastructures marchandes, la formation.

Capital naturel et développement durable en Afrique p. 201-226

-Pierre-Noël Giraud, ingénieur général du corps de Mines, Cerna (Centre de recherche en économie industrielle de l’Ecole nationale supérieure des mines de Paris
-Denis Loyer, ingénieur agronome et halieute, division Environnement et ressources naturelles (AFD)
-p. 201 : Ils s’appuient sur plusieurs rapports de la Banque mondiale et des Nations unies qui mettent en évidence le rôle des ressources naturelles (telles que la fertilité des sols, la biodiversité, etc.) en tant que composantes essentielles de la richesse des pays en développement.

-p. 203 : La transition vers un monde stabilisé et soutenable pourrait bien se faire en laissant de côté des centaines de millions d’hommes (…) lourdement dépendant du capital naturel renouvelable pour leur survie. S’ils sont obligés pour survivre de dégrader du capital naturel renouvelable, comme les sols, les forêts, les ressources halieutiques, les ressources en eau, ils s’enferment dans des trappes à pauvreté.
-p. 205 : Depuis le début du siècle, l’objectif général de la plupart des gouvernements et des agences de développement est la réduction de la pauvreté absolue. Il s’incarne dans les « Objectifs du développement du millénum » (ODM), adoptés par l’ONU en 2000 (…). La réduction de la pauvreté absolue est (…) envisagée comme un moyen de rendre la globalisation socialement acceptable (…). Les populations des pays riches ne vivent désormais plus dans des sanctuaires : pandémies, actes terroristes, crises financières, fortes pressions migratoires, risques engendrés par le changement climatique et d’autres problèmes environnementaux globaux. 
Aménager durablement les forêts tropicales : la démarche ambitieuse suivie dans le bassin du Congo p. 227-241
-Pierre-Noël Giraud

-Pierre Icard, docteur en géologie, projets de gestion durable des écosystèmes forestiers à l’AFD
-p. 231-232 : Les populations (…) habitant dans la forêt (…) sont en mesure – dans les vastes étendues quasi désertes de ces forêts, où le pouvoir central est assez peu présent – (…) de contraindre les exploitants forestiers à leur fournir soit les services publics (infrastructures minimales, santé, éducation) que l’État ne fournit pas, soit des revenus monétaires, et en général les deux. En revanche, en Afrique centrale, la pression démographique (…) menace la forêt tout entière d’un irrésistible défrichement pour transformation en terres agricoles.
-p. 240 : Une vision optimiste est de croire qu’on retrouvera en regroupant les parcelles pour l’exploitation, des formes allégées et néanmoins encore efficaces d’aménagement durable. La vision pessimiste est de penser qu’il s’agit là de « la part du feu »**, et que (…) la communauté internationale ne peut que se résigner à voir cette part de son capital naturel consommée à leur guise par les nationaux.                                             
**Accepter un moindre mal pour préserver le plus important (Bouquet des expressions imagées, Seuil)
-p. 241 : L’aménagement durable des concessions, grâce aux mesures intégrées de gestion sociale et de protection de la biodiversité, vient compléter l’effort de conservation que les aires protégées, qui représentent au mieux 15% du territoire forestier, ne peuvent mettre en œuvre seules. Si l’on parvenait ainsi à assurer l’exploitation durable de plus de la moitié (…) des forêts du bassin, ce serait un grand succès. Cet objectif ambitieux ne paraît pas hors d’atteinte, car la pression démographique restera probablement modérée, sauf peut-être au Cameroun.
Assurer une gestion durable des sols : la vulgarisation des techniques d’agroécologie au Laos et à Madagascar p. 261-275 : 
-Denis Loyer (ingénieur agronome et halieute. Responsable de la division Environnement et ressources naturelles à l’AFD. Antérieurement responsable de projets de développement rural, pêche en environnement dans des agences de l’AFD dans plusieurs pays d’Afrique de l’Ouest et centrale ainsi qu’à Madagascar. Prise en compte de l’environnement de manière générale dans les opérations de l’AFD)

-Elodie Millet (diplômée de sciences politiques et du DESS développement, coopération et action humanitaire de Paris I Panthéon-Sorbonne. Animatrice régionale Provence-Côte d’Azur pour la Fédération Artisans du monde)
-p. 261-262 : Dans de nombreuses régions tropicales, les techniques agricoles itinérantes fondées sur la défriche-brûlis ne sont en effet plus adaptées lorsque la densité humaine dépasse un certain seuil. Dans ces conditions qui deviennent courantes par suite de la croissance démographique, la fertilité des sols ne se reconstitue plus et l’érosion s’accélère, conduisant à des destructions irréversibles du potentiel foncier et une paupérisation rapide des agriculteurs.
Le Brésil avait développé, pour les besoins particuliers de son agriculture mécanisée à grande échelle, de nouvelles techniques culturales fondées en particulier sur l’absence de labour. Le CIRAD et l’AFD se sont inspirées de ces techniques pour promouvoir, dans divers pays du Sud avec l’appui d’institutions locales, des itinéraires agronomiques adaptés aux agricultures paysannes de pays tropicaux aux sols fragiles. Ces itinéraires (…)  respectueux de l’environnement (…) utilisent peu de machines et d’intrants, visent à restaurer la matière organique des sols et enrayer l’érosion (…). Cet article (…) explique également la démarche suivie à Madagascar et au Laos, deux pays particulièrement touchés par l’érosion des terres agricoles et la dégradation des sols (…). Sous une apparente simplicité, ces innovations qui reposent sur la stimulation des processus biologiques, vont à l’encontre de l’enseignement agronomique classique (labourer profondément, avoir un sol propre. Leur adoption exige par là même des efforts de pédagogie spécifique puisque les utilisateurs finaux de ces techniques doivent en particulier comprendre les processus biologiques tels que le rôle des plantes à enracinement profond, qui permettent de supprimer le labour (…). Le succès de ces techniques novatrices dans des pays qui n’ont pas encore pu mettre en œuvre leur révolution verte exige que les marchés puissent jouer leur rôle  et (…) que les politiques agricoles globales (…) soient (…) incitatives pour les producteurs ruraux
Les techniques classiques de culture dans les zones forestières tropicales faiblement peuplées, telles que la défriche-brûlis avec jachère, ne sont plus adaptées lorsque la densité de population dépasse un certain seuil (…). La fertilité des sols ne se reconstitue pas, (…) ceux-ci se dégradent (…), l’érosion s’accélère (…), les capacités productives se dégradent, enfermant les agriculteurs dans des « trappes de pauvreté ».
Le Brésil a développé à grande échelle de nouvelles techniques culturales, dites « agroécologiques », pour restaurer et conserver la matière organique des sols et pour enrayer l’érosion (…) : semer directement de la culture précédente dans les résidus (…) laissés sur place pour protéger le sol de l’agression des pluies et nourrir les micro-organismes qui font « vivre » le sol et améliorent sa fertilité. L’utilisation de plantes à fort enracinement dans la succession des cultures permet en outre un labour biologique du sol en coopération avec les vers de terre protégés par l’absence de labour***.

***Voir  Permaculture ndl agriculture
-p. 263 : La tradition du labour (désherbage, mise à nu et retournement du sol avant semis) conduit en milieu tropical à une dégradation rapide des sols particulièrement fragiles et soumis à une érosion intense. Cette agriculture (…) apparaît incapable de répondre aux principaux défis (…) de conservation de l’eau et des sols, de protection de l’environnement, de sécurité alimentaire, de réduction des coûts, etc. Des systèmes de culture attractifs, rentables, protecteurs de l’environnement et durables (…), vulgarisés à grande échelle (…), couvrent des millions d’ha en Amérique latine dans une agriculture mécanisée et sans subvention.

L’agroécologie ou « semis direct sur couverture végétale permanente » (SCV) est une nouvelle approche de l’agriculture qui s’inspire de l’écosystème forestier pour privilégier la production alimentaire, la gestion des ressources (stockage de l’eau, fertilité des sols), la lutte contre la désertification (réduction de l’érosion) et l’accroissement du bien-être (réduction du temps de travail). (…)

S’affranchir du labour (…), maintenir la matière organique des sols et (…) arrêter leur érosion grâce aux deux principes suivants :

-un maintien du couvert végétal des champs en gardant les chaumes ou résidus de culture qui « cousent » le sol et protègent de l’érosion hydrique. Les résidus nourrissent l’activité biologique intense des premiers cm du sol (…) essentiels pour l’activité des racines des cultures.

-un maintien de cultures privilégiant les plantes à enracinement profond qui réalisent un « labour biologique » du sol en remontant les éléments chimiques qui sont en profondeur (pompe biologique).
 -p. 265-266 : Sous une apparente simplicité, ces innovations vont à l’encontre de traditions fortement ancrées (labourer, avoir un sol « propre », supprimer toute autre plante que celle cultivée, le sol n’est pas qu’un support de la plante productive…) alors que l’agroécologie, en contradiction avec ce qui est appris dans les écoles d’agriculture ou transmis de père en fils, appelle à repenser ces acquis ancestraux (copier le fonctionnement de la forêt, suppression du labour, utilité d’un sol « sale » couvert de résidus, reconstituer la biologie du sol…). Ainsi, la diffusion de ces nouveaux systèmes demande des efforts importants de formation des paysans et des techniciens agricoles. Mais la force de cette nouvelle agriculture est qu’elle ne requiert pas d’équipements de masse en tracteurs, ni de course à l’utilisation massive d’engrais inabordables pour les plus pauvres ou de réforme agraire complète. Aussi elle concerne autant un petit agriculteur qui a un quart d’hectare qu’un gros propriétaire terrien qu’il faut former à savoir « faire vivre un sol », principal outil de travail des paysans.  
-p. 271 : En réduisant l’érosion, l’agroécologie permettra de préserver les ouvrages hydro-électriques, dans un pays où ses investissements devraient connaître un développement important. Enfin, les avantages en termes environnementaux précédemment cités (lutte contre la dégradation des sols, amélioration de la recharge des nappes phréatiques, limitations des inondations) concernent également le Laos. 
